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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
ARRÊTÉ portant sur la durée 

de la saison balnéaire 2024 
 
Le Maire de la commune de Sainte-Maxime, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles 

L2212-1 à L2212-3 ; 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1332-1 à L1332-9 ; 

Vu la Directive Européenne 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 

concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade et abrogeant la directive 76/160/CEE 

du 8 décembre 1975 ; 

Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, et notamment 

l’article 42 ; 

Vu le Décret n° 2011-1239 du 4 octobre 2011 relatif à la gestion de la qualité des eaux de 

baignade et des piscines ; 

Considérant la surveillance réglementaire des eaux de baignade effectuée par l’Agence 

Régionale de Santé (ARS) sur le territoire de la commune au cours de la saison balnéaire, 

Considérant la démarche de certification « Démarche qualité eau de baignade » visant à 

labelliser le système de gestion des eaux de baignade animé par la Communauté de Communes 

du Golfe de Saint-Tropez, 

Considérant qu’il appartient au Maire dans le domaine de sa compétence de définir la durée de 

la saison balnéaire sous le contrôle du représentant de l’Etat dans le Département, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 :  La durée de la saison balnéaire est fixée à 4 mois, du 1er juin au 30 septembre 

2024. 

 
ARTICLE 2 :  Les sites de baignade concernés sont désignés ci-après : 

« La Croisette, Centre-Ville, La Nartelle, Les Eléphants, La Garonnette, 
La Madrague ». 

 

ARTICLE 3 : La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services Techniques, 

le Directeur du Développement Durable, le Directeur de l’Agence Régionale de 

Santé sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et publié 

sur le site de la ville.        

 

 

 
 

  

  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0110 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

    VU le Code du Commerce et notamment les articles R.310-8 et R. 310-9, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

    VU l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2009 fixant le modèle de déclaration 

préalable des ventes au déballage,  

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-1404 du 26 mai 2022 qui réglemente la 

circulation et le stationnement sur le domaine public portuaire et la promenade Aymeric 

Simon-Lorière, 

 VU le marché n° 2019-AP-1600MO entre la commune et la société 

d’économie mixte d’Aménagement de la ville de Sainte-Maxime – SEMA demeurant 

boulevard des Mimosas, B.P. 31, 83120 SAINTE-MAXIME, relatif à la gestion de l’animation 

et des promotions touristiques et commerciales de la commune,  

 VU la déclaration préalable de vente au déballage effectuée le 

18 janvier 2023 par Madame Cindy BANDINI, Directrice Évènementiel de la SEMA, pour la 

vente de tickets, 

 VU la déclaration préalable de vente au déballage effectuée le 6 février 2024 

par la société BUBBLE AZUR sise route des Vernèdes, 83480 PUGET-SUR-ARGENS, 

représentée par Monsieur Antoine PIDOUX, pour la vente de boissons non alcoolisées et 

produits sucrés, 

 CONSIDÉRANT la requête en date du 7 février 2024 par laquelle la SEMA 

sollicite l’autorisation de faire circuler et stationner des véhicules sur la promenade Aymeric 

Simon-Lorière et la jetée Olivier Bausset, dans le cadre de l’organisation de la 

manifestation « Roller Folies », du 24 février 2024 au 10 mars 2024, 

 CONSIDÉRANT que cette manifestation doit être réalisée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer le stationnement et la circulation sur la 

promenade Aymeric Simon-Lorière et la jetée Olivier Bausset,  

 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1 -  Du 19 février 2024 au 13 mars 2024 

La circulation et le stationnement sont autorisés ponctuellement pour les 

véhicules des organisateurs, de la SEMA, et de ses prestataires dont la 

société FRANCE LOCATION sur la promenade Aymeric Simon-Lorière, afin de 

permettre le montage, les interventions de maintenance et le repli des divers 

matériels nécessaires au bon déroulement de la manifestation « Roller 

Folies ». 
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L’accès s’effectue prioritairement par la barrière d’accès à la jetée 

Olivier Bausset (sans déplacement de jardinières) ou par le portail 

de la promenade Aymeric Simon-Lorière (suppression et 

réimplantation des potelets).  
 

ARTICLE 2 -  Du 19 février 2024 au 13 mars 2024 

La circulation et le stationnement sont autorisés sur la jetée Olivier Bausset 

pour cinq véhicules des organisateurs de la manifestation « Roller Folies ».  

  Les véhicules autorisés sont identifiables par un macaron délivré par 

la SEMA (avec indication de la date de validité de l’autorisation et de 

la plaque d’immatriculation pour chaque véhicule concerné). 

 

ARTICLE 3 -  Du 24 février 2024 au 10 mars 2024 

La circulation est autorisée ponctuellement sur la promenade Aymeric 

Simon-Lorière pour le prestataire de la SEMA, la société BUBBLE AZUR. 

L’accès s’effectue uniquement par la barrière automatique de l’étal 

des pêcheurs et en dehors des heures d’ouverture au public.  

 

ARTICLE 4 -  Du 24 février 2024 au 10 mars 2024 

Le stationnement est autorisé sur la promenade Aymeric Simon-Lorière pour 

le(s) prestataire(s) de la SEMA, sur l’emplacement désigné par l’organisateur 

et validé par commune. 

 

ARTICLE 5 -  En application des articles 3-2 et 3-3 de l'arrêté municipal n° 22-1404 du 26 

mai 2023, les services municipaux, dont l’équipe service Logistique et 

Protocolaire sont autorisés à circuler et à stationner pour l’installation et le 

repli de la logistique nécessaire au bon déroulement de la manifestation. 

 

ARTICLE 6 -  L’organisateur et/ou son prestataire, chacun en ce qui le concerne, doit 

souscrire une assurance couvrant tous les risques afférents à la 

manifestation. 

 

ARTICLE 7 -  L’organisateur est tenu de s’assurer, pendant les horaires d’ouverture au 

public, de la sécurisation du site, par tout moyen à sa convenance, validé 

par la direction de la Police Municipale. 

 

ARTICLE 8 -  Le présent arrêté est délivré sous réserve de la transmission des 

documents liant la SEMA à ses prestataires. 

 Toute irrégularité entraîne de facto le retrait de l’autorisation 

afférente.  

 

ARTICLE 9 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 

ARTICLE 10 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du domaine 

public est tenu de respecter scrupuleusement le protocole sanitaire en 

vigueur. 

 

ARTICLE 11 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale et le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 12 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0114 
 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 
 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 

VU l'arrêté municipal n° 232003 du 11 août 2023 qui réglemente le 
stationnement et la circulation sur les voies du centre ancien piétonnier, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de la SAS GED, représentée par Monsieur David 
DECOSTERE, sise 89 route du Plan de La Tour, 83120 SAINTE-MAXIME,  
 CONSIDÉRANT les travaux de nettoyage d’une climatisation sur la façade 
arrière (rue d’Alsace) de l’immeuble sis 10 rue Paul Bert,  
 CONSIDÉRANT que ces travaux doivent être effectués en toute sécurité, 
 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer la circulation sur les voies du centre 
ancien piétonnier et le stationnement, rue d’Alsace, au droit de la boulangerie Coulomb 
(établissement fermé le 26/02/24). 
 

A R R Ê T E 
  

Le 26 février 2024 
 

ARTICLE 1 - La circulation est autorisée sur les voies du centre ancien piétonnier, pour 
la nacelle de moins de 7,5 tonnes du pétitionnaire. 

 L’accès s’effectue prioritairement avant 10 heures. 
 
ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur 5 mètres linéaires sur la chaussée 

(possibilité d’obstruction partielle de la voie), rue d’Alsace, au droit de la 
boulangerie Coulomb laquelle est fermée le 26 février 2024 (sans gêne 
pour les autres commerces et les entrées d’immeubles voisins), pour la 
nacelle de moins de 7,5 tonnes du pétitionnaire, afin de permettre le bon 
déroulement des travaux de nettoyage d’une climatisation sur la façade 
arrière du bâtiment sis 10 rue Paul Bert, sous réserve de la conformité du 
dispositif avec la réglementation en vigueur (cf. direction de l’Urbanisme 
04.94.79.42.45). 

 
 La voie publique devra impérativement être libérée dans les plus 

brefs délais pour les véhicules d’intérêt général prioritaire (Police 
Municipale, Gendarmerie, Pompiers, SMUR, etc.), des services 
techniques municipaux sur intervention et des riverains en cas de 
force majeure. 

Arrêté n°240297
Date de publication le 20/02/2024



 

 

 
ARTICLE 3 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
 Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 
irrégulière toute occupation du domaine public. 

 
ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur. 

 
ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 

 
 
 
 
 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  

 
 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuée en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0061 
 

 
A R R Ê T É 

 
 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 
 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de la société ATELIER NICOLAS – CUISINE 
LEICHT (SIRET n° 840 997 712 00040) sise Plan de la Grande Vigne, Lot n° 14, 
83440 CALLIAN, 

 CONSIDÉRANT la livraison et l’aménagement d’une cuisine pour un client sis 
42 boulevard des Mimosas, résidence « Le Bello Visto »,  

 CONSIDÉRANT que ces opérations doivent être effectuées en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer le stationnement, boulevard des 
Mimosas, 

 

A R R Ê T E 
 

Du 19 au 23 février 2024 
A partir de minuit 

 
ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, boulevard des Mimosas, côté pair, au droit du numéro 
42, sur le premier emplacement de stationnement (5 mètres linéaires) situé 
au plus près de l’entrée de la résidence « le Bello Visto » (après les zébras), 
exception faite du véhicule du pétitionnaire, afin de permettre le bon 
déroulement de la livraison et l’aménagement d’une cuisine. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 
de façon visible. 

 
ARTICLE 2 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
 
ARTICLE 3 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur. 

 
 
 

Arrêté n°240299
Date de publication le 20/02/2024



 

 

ARTICLE 4 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 
Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale, sont chargées, chacun en ce qui le (la) 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 5 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 
 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  

 
 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 
exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0108 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

VU l'arrêté municipal n° 232003 du 11 août 2023 qui réglemente le 

stationnement et la circulation sur les voies du centre ancien piétonnier, 

 CONSIDÉRANT la demande de la SELARL PHARMACIE BAUSSET sise 

76 avenue Charles de Gaulle, 83120 SAINTE-MAXIME,  

 CONSIDÉRANT les travaux de démontage et de repli de l’automate de 

l’officine, 

 CONSIDÉRANT que ces opérations doivent être réalisées en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation rue Courbet et rue 

Gambetta et le stationnement, rue Gambetta, 

  

A R R Ê T E 

 
Les 9 et 10 mars 2024 

 
ARTICLE 1 - La circulation est autorisée ponctuellement rue Courbet et rue Gambetta, 

à partir de la borne située rue Courbet, pour le véhicule tractant la 

remorque du pétitionnaire. 

 L’accès s’effectue obligatoirement avant 10 heures. 

 

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur 2 mètres rue Gambetta, au droit de la 

pharmacie BAUSSET, pour la remorque du pétitionnaire (sans gêne pour 

les commerces et les entrées d’immeubles voisins), afin de permettre 

le bon déroulement des travaux de démontage et du repli de l’automate de 

l’officine. 

 L’accès s’effectue obligatoirement avant 10 heures. 

 Le présent arrêté sera affiché de façon visible sur la vitrine du 

commerce. 

 

ARTICLE 3 - Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 

 

ARTICLE 4 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  
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ARTICLE 5 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0112 

 

 

A R R Ê T É 
 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de la société SUD-EST DÉMÉNAGEMENT (Siret 

n° 878 103 001 00029) sise Espace Chriscor, 131 route du Plan de la Tour, 83120 SAINTE-

MAXIME,  

 CONSIDÉRANT le déménagement d’une cliente (Code : 606 – Client : 

MASSOT Michèle - Dossier n° 429) sise résidence « Le Frédéric Mistral », entrée B, 

boulevard Frédéric Mistral, 83120 SAINTE-MAXIME, 

 CONSIDÉRANT que cette opération doit être effectuée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer le stationnement, boulevard Frédéric 

Mistral, 

 

A R R Ê T E 

 
Le 27 février 2024 - À partir de 00h00 

 
ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, boulevard Frédéric Mistral, côté pair, sur deux 

emplacements de stationnement (10 mètres linéaires) situés face aux 

numéros 13 et 15, exception faite du véhicule de la société SUD-EST 

DÉMÉNAGEMENT, afin de permettre le bon déroulement d’un 

déménagement.  

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 

de façon visible. 

 

ARTICLE 2 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire. 

 

ARTICLE 3 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  

 

ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 
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ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 

compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
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240290 CASINO BARRIERE LIVRAISONS MARS 2024 AR

240299 ATELIER NICOLAS BELLO VISTO MIMOSAS - DU 19 AU 23-02 AR

240301 PHARMACIE BAUSSET GAMBETTA AR

240303 SUD EST DEMENAGEMENT MISTRAL AR

240311 VERY - 14 ET 15 -02 PRECONIL AR

240315 DTV BLD F.MISTRAL 17 E 19-02-24 AR

240324 OBSTRUCTION PARTIELLE BOUCHEBITA CHEMIN DU PRECONIL 19-02-24  AR
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